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DÉCRET 


DE  LA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  I O Juin  17^3 . i au  fécond  Je  la  rcf  ubi'îc|ue  Françoife, 


n 

' Jf  ‘ 

^ / 


• Relatif  à la  vente  du  mobilier  du  Garde-meuble 
national  df  de  la  ci-devant  Lille  civile. 

î 

1-^A  Convention  nationale  vouiant  faire  fervir  à 
la  défenfe  de  fa  liberté  Sl  à raccroilTement  de  la  profpérité 
nationale , le  mobilier  fomptueux  des  derniers  tyrans  de  la 
France,  ainO  <5^*^  valtes  pofïelTions  qifils  réfervoient  pour 
leiirs^  plaifirs , fur  le  rapport  .de  fon  comité  d’aliénation  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

5ECTION  PREMIÈRE. 


Inventaire  du  Mobilier. 

Article  premier. 

Dans  un  mois  pour  tout  délai  de  la  date  du  pré/ent  décret, 
procède  au  recoîement  général  des  inventaires  qui  ont 
du  ctre  faits  du  mobilier  exidant  au  garde-meuble  national, 
garniffant  les  mai/bns  ci-devant  royales  & autres  dépendant 
de  la  lide  civile,  dans  les  maifons  habirces  par  les  minidres 
& autres  agens , ainli  que  des  voitures , clievaux  , linges  & 
autres  effets  fervant  au  dernier  roi  & à fà  famille,  ou  accordés 
à différentes  perfonnes. 
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W. 

Toutes  pièces  quelconques , h notamment  les  inventaires 
•&  procès-verbaux  d’eûimation  qui  auront  fervî  de  bafe  aux 
opérations  prefcrites  par  le  préient  décret , feront  cotés  & 
paraphés  par  les  commiiïaires  défignés  ci-deffous , il  en 
fera  fait  mention  dans  leurs  procès-verbaux. 

I r 1. 

Lorfque  les  inventaires  précédemment  faits  ne  compren- 
dront pas  Î’eftimaîion  des  objets  y portés , le  procès-verbal 
de  récolement  fera  détaillé  par  article , & chaque  objet  y fera 
efliiné. 

I V. 

Ce  récolement  fera  fait  par  des  commîfTaires  pris  dans  îe 
fein  de  la  Convention,  dont  quatre  pour  Pans,  deux  pour 
le  département  de  Seine  & Oile,  deux  pour  le  département 
de  Seine  & Marne  & deux  pour  le  departement  de  l’Oife, 
conjointement  avec  deux  commidàires  nommés  à cet  effet 
par  le  diredoire  du  département  de  Paris , par  les  diredoires 
de  diftrid  des  lieux  où  font  fituées  les  niaifbns  ci-devant 
royales. 

V. 

Les  fcelles  feront  reconnus  & levés  en  préfènce  des 
commilfaires  ci-deffus  défignés,  par  les  juges  de  paix  ou 
commiffaires  qui  les  ont  appofës , & après  qu’ils  les  auront 
reconnus.  En  cas  d’al^fence,  6l  après  qu’ils  auront  été  duement 
appelés , les  fcellés  feront  levés  par  les  commiffaires  défignés 
par  1 article  précédent. 

, V I. 

Pour  procéder  audit  récolement,  les  commiffaires  fe  feront 
reprefenier  tant  les  inventaires  généraux  du  garde  - meuble 
national , que  les  inventaires  particuliers  des  autres  maifons 


ci-devant  royales,  Sc  toutes  autres  pièces  & renCeignetnens.  II 
fera  drefTé  procès-verbal  dudit  récolement. 

V I L 

• 

Chaque  commlHlon  fera  accompagnée  d’un  fecrétaire- 
greffier  ; le^  procès-verbaux  de  chaque  operation  feront 
drelhés  doubles  & numérotés  de  fuite  : i’un  fera  dépofé  au 
dffiriél,  & f autre  adreffié  fiir-le-champ  au  comité  d’aliénation. 

V I I L 

Lefdits  commiffiaires  fe  concerteront  avec  le  comité  d’alié- 
nation , pour  toutes  les  opérations  preferites  par  le  préfènt 
decret  ; & dans  le  cas  où  ils  ne  fèroient  pas  membres  de  ce 
comité , ils  feront  cenfés  en  faire  partie. , 

I X.  • 

Les  commilîàîres  nommés  par  le  minière  de  l’intérieur  pour 
lever  le^  /cellés  & faire  l’inventaire  dans  les  maifons  & châteaux 
de  la  lilte  civile,  feront  tenus  de  rendre  compte  fur-le-champ 
de  leurs  operations  aux  commiflâires  de  la  Convention, 
nommes  en  exécution  de  l’article  IV,  & de  les  ceffer  s’il  y a lieu, 
ou  de  les  continuer  fous  la  furveiilance  defdits  commiflâires 
de  la  Convention, 

SECTION  IL 

Ve/ite  de  Âiobïlïer. 

X.  • ' 

II  fera  procédé  fans  délai  à la  vente  des  meubles  courans , 
eftimés  valoir  moins  de  i,ooo  livres,  qui  exiftent  dans  lefdites 
maifons;  & ce,  à la  diligence  du  procureur-fyndic  dudiflriél, 
&à  Pans,  du  procureur-général-fyndic  du  département,  dans 
la  forme  preferite  par  les  précédentes  loix  pour  la  vente  des 
meubles  appartenant  à la  république. 
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XI. 

Les  commiCaires  mentionnés  en  rariîcîe  IV  auront  foin 
de  réunir,  autant  qu'il  fera  poffible,  dans  un  meme  local , les 
petit  es  ])ortioas  de  mobilier  qui  pourroient  exiftcr  dans  les 
dÜFérenies  maifdns  dépendant  de  la  ci  - devant  iifle  civile  , 
à l'effet  d’accélérer  les  ventes , d’évacuer  dans  fe  plus  bref 
délai  lefdites  maifbns,  & de  fiif)primer  ou  diminuer  les  frais 
que  néceffite  la  garde  du  mobilier,  aiofi  que  des  maifbnsj 
parcs  & jardins. 

XII. - 

Le  miniftre  de  la  guerre  fera  tenu  de  fournir  dans'quinze 
jours  pour  tout  délai , l’état  des  matelas,  couvertures  & autres 
effets  de  toute  natiir-e  provenant  de  la  lifle  civile,  qui  lui  ont 
été  remis , en  diflinguaiu  ceux  qui  ont  été  employés  pour  le 
fervice  de  l’armée,  l’emploi  qui  en  a été  fait,  Sl  ceux  qui  font 
encore  néceffaîres  pour  les  différentes  parues  de  ce  fervice  : 
le  furplus  fera  fur-le-champ  mis  en  vente,  conformément  à 
l’article  X du  prcfènt  décret. 

XIII. 

Les  commiffaires  fe  feront  repréfenter  les  états  des  che- 
vaux, mulets,  voilures,  /elles  & barnois  de  la  lifîe  civile  qui 
exifloient  aù  lo  août  1792, , les  ordres  en  vertu  defquels  il  a 
été  difpofé  de  partie  defdits  objets  ; ik  à fcgard  de  ceux 
qui  n’auroDt  point  été  employés  pour  la  remonte  de  la  cava^ 
ierie , pour  le  fervïce  de  l’artillerie  , pour  les  charrois  cjui  fe 
font  par  économie  pour  le  fervice  de  l’armée , & c|ui  ne 
font  point  néceffaires  à cés  différons  objets , ils  feront  mis 
fùr-le-champ  en  vente. 

X I V. 

A l’égard  des  glaces  de  grandes  dimenfions , des  tapifferies , 
êc  autres  meubles  qui  fans  pouvoir  être  regardés  comme 
monument,  /ont  précieux  par  le -travail,  les  ornemens  ^ 


cifelures,  dorures,  marbres , &c.  Sl  dont  la  première  cHima- 
lion  fera  au-deffus  de  i ,000  livres , il  en  fera  dre0c  un  catalogue 
defcripiif , lequel  fera  afllchc  , dillribué  & inféré  dans  les 
journaux  , avec  indication  des  époques  auxquelles  il  ^ra 
procédé  à la  vente  des  différens  objets.  ' 

X V. 

Il  fera  procédé  à une  fécondé  eflimation  defdits  meubles 
précieux  , par  des  artiftes  experts  nommés  à cet  effet  par  les 
commifîàires  de  la  Convention,  défignés  en  l’article  IV,  de 
concert  avec  le  minière  de  rintcricur  Si  l’adminiflcateur  des 
domaines  nationaux.  ^ 

XVI. 

Les  tapis  de  la  Savonnerie  Si  les  tapifferies  des  Gobelins, 
que  les  commiffaires  défignés  pour  Paris , & le  minifîre  de 
l’intérieur  ne  jugeront  pas  devoir  être  confèrvés  pour  fervir 
de  fonds  à da  manufaélure  , feront  compris  au  catalogue 
defcriptif.  Si  vendus  avec  les  autres  meubles  Si  effets  précieux. 

X V I I. 

Il  fera  procédé  à la  vente  defdits  meubles  Si  effets  précieux; 
aux  époques  qui  feront  jugées  les  plus  convenables  par  lefdits 
commiffaires , le  minifîre  de  l’intérieur  Si  fadminiflrateur 
des  domaines  nationaux.  Ladite  vente  fera  Lite  confor- 
mément à l’article  IX  du  préfent  décret  : elle  ne  pourra 
être  faite  qu’en  préfence  de  deux  ou  au  moins  d’un  des 
commidaires  de  la  Convention,  défignés  dans  l’article  IL 
ci-deffus. 

OC  V I I I. 

Les  objets  eflimés  valoir  1,000  liv.  & au-deffus,  ne 
feront  adjugés  qu’à  l’extinélion  des  feux.  Cette  difpofition 
aura  lieu  pour  to*iis  les  bijoux,  diamans , &c.  eflimés  valoir 
ce  prix.  Il  ne  pourra  être  reçu  pour  tous  lefdits  effets , aucune 
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premieré  iiiîfè  au-tfciîôus  de  1 efbmation.  Sur  la  demande  des 
commiffaircs,- ladite  vente  pourra  ét;e  remife  à une  autre 
époque,  & le  motif  en  fera  déduit  au  procès-verbal. 

^ XIX. 

Les  ouvrages  d orfèvrerie  qui  ne  font  pas  précieux  par 
leur  travail , ainfi  que  les  cuivres  & bronzes  qui  ne  peuvent  être 
regardes  comme  monumens  d arts , & qui  ne  tirent  pas  de 
la  façon  une  plus-value  confidêrable , feront,  fi  fait  n'a  été, 
portés  à la  monnoie  pour  y être  convertis  en  efpèces;  ii 
lera  dreifé  proces-verbal  du  poids  &.  du  titre  defdites  matières  , 
par  les  effayifeurs  de  la  monnoie.  Le  direéleur  de  la  monnoie 
lëra  tenu  de  s en  charger,  & d'en  donner  fbn  récépiffé  auxdits 
commilTaires , au  bas  de  l’expédition  qui  lui  fera  délivrée  du 
proces-verbal  mentionné  au  préfent  article. 

XX.  ■ . 

Les  perles,  les  diamans  & autres  pierres  précieufes  qui 
pourront  fc  trouver  fousjes  fcellés,  feront  diftraits  de  la 
vente  , Jl  fera  procède  au  recolement  de  finventaire  qui  a 
dû  en  être  fait,  en  préfence  des  perfonnes  prépofées  à leur 
conlervation.  Il  fera  dreffé  procès-verbal  de  leurs  efpèces, 
de  leur  nombre  & de  leur  poids , par  les  commiffaires  do 
la  Convention  & du  diredoire,  en  prélènce  defdits  prépofés, 
auxquels  il  en  lèra  délivré  expédition  pour  leur  décharge. 

XXL 

Lefdits  diamans , perles , pierres'  précieufes , &c.  après 
avoir  été  clalfés  & eftimés  par  les,  experts  choifts  à cet 
e^fict  par  lefdiis  commiffaires , le^  minifîre  de  l’intérieur  & 

1 adminiflration  des  domaines  nationaux,  feront  dépofes  dans 
la  cai^e  fermant  à trois  clefs,  établie  à la  recette  confervée 
près  1 adminiflrateur  des  domaines  nationaux^  & mentionnée 
au  décret  du  avril  dernier. 


X X n. 

Après  que  les  perles,  diamans&  autres  pierres  précieufcs, 
provenant  /oit  des  maifo’ns  religieufes  , /oit  des  émigrés , 
/oit  des  mai/ons  ci-devant  royales , auront  été  réunis  & 
dépofés  dans  ladite  cai/î'e,  il  /era  fait  un  catalogue  de/criptif 
& eftimatif  de/dites  perles  , diamans,  &c.,  ainfi  que  de  ceux 
qui  exi/lent  au  garde-meuble  national , par  quatre  jouaillicrs 
experts  choifis  à cet  effet  par  lefdits  commiffaires,  le  mini/lre 
de  luitérieur  & l’adniini/lrateur  des  domaines  nationaux, 
préfentés  à la  Convention  nationale  & agréés  par  elle, 

X X I I L 

Le  catalogue  mentionné  en  l’article  précédent , fera  im- 
primé , di/lribué  & inféré  dans  les  journaux , avec  indication 
du  lieu  & du  jour  où  il  fera  procédé  à la  vente. 

X X î V. 

Ladite  vente  fera  faite  à Paris  dans  le  local  qui  fera  dé- 
figné,  e/l  pré/ence  d’un  commi/Taire  de  la  Convention  na-' 
tionale  , d’un  commi/Taire  préfenté  par  Tadmini/îrateur  des 
domaines  nationaux  & agréé  par  1|!  con/eii  exécutif  provi/oire, 
d’un  commi/Taire  du  département , & de  deux  des  quatre 
jouaillicrs  experts  défignés  dans  l’article  XXII  ci  deffus. 

XXV. 

Seront  au  furplus  obfervées  dans  lefdites  ventes  , les  for- 
malités pre/criies  par  les  articles  précédens,  & par  les  loix 
antérieures  concernant  la  vente  des  meubles  appartenant  à 
la  nation. 

X X V L 

Les  reconnoi/Tances  de  liquidation,  les  aélions  des  Tndes, 
les  contrats  de  renies  perpétuelles  & autres  créances  /ur  le 
tré/or-pul)iic  , /èront  admis  en  payement  du  mobilier  men- 
tionne en  la  pré/ènte  loi,  /ur  le  pied  de  vingt  pour  un  du  revenu 
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net  qu  ils  procfuifènt.  Les  rentes  viagères  ou  peiifions  feront 
admiies  fur  le  pied  de  dix  de  capital  pour  un  de  revenu  net. 

X X V I,  I. 

^ Les  cre'ances  fur  la  lifte  civile  duement  liquidées,  feront 
c^âjcmciit  sdiîiiics  pour  la  totaliie  de  leur  inontant* 

X X V I I L 

Les  créances  fur  le  tréfor  public , ou  fur  la  lille  civile  ; 
qui  ne  font  point  encore  liquidées , feront  également  admifei 
en  payement  dudit  mobilier,  mais  pour  les  deux  tiers  feule- 
ment de  leur  montant,  & à la  charge  de  repréfenter  le  certificat 
du  depot,  & de  donner  bonne  & fuffifante  caution  de  payer 
juiqii  a due  concurrence  le  prix  de  la  vente,  dans  le  cas  où 
la  créance  feroit  rejetée  ou  réduite. 

SECTION  III. 

Liquidation  des  créances  à la  charge  de  la  Lijle  civile. 

XXIX. 

^ Les  créances  de  la  lille  civile , dont  les  titres  n’auront  pas 

iiiois , à compter  de  la  promulgation 
de  la  prelente  loi,  au  bureau  au  commilîàire  liquidateur  feront 
rejetées  & annullées. 

XXX. 

Le  commiflaire  liquidateur  fera  tenu,  à peine  d’étre  pour- 
iuivi  meme  par  corps  pour  la  rellitution  du  traitement  qu’il 
aura  reçu,  de  terminer  l’opération  dont  il  ell  chargé  avant  le 
premier  janvier  prochain  , fàuf  à lui  à requérir  qu’il  lui  foît 
accordé  le  nombre  de  commis  nécelTaires  , à l’efîet  de  quoi 
il  fera  fa  réquilition  aux  comités  de  liquidation  & des  iinances. 
Les  créances  feront  liquidées  en  luivant  l’ordre  des  numéros 
du  dépôt  des  titres. 

XXXI. 

Le  comité  de  liquidation  ell  chargé  de  nommer  dans  ïbn 


fein  deux  -commi  flaire  s fpécialement  chargés  Je  furvcillcr 
ladite  liquidation,  & d’en  opérer  la  clôture  pour  le  premier 
janvier  prochain. 

SECTION  I y. 

Confervation  des  rnonumens  d'art,  ir  du  mobilier  nécejj'aire 
à différentes  parties  du  fervice  public, 

X X X I J. 

Les  commiflaîres  Je  la  Convention  mentionnés  en  l’an- 
tide  IV  . après  avoir  diflîngué  les  portions  du  mobilier 
dépendant  ci-devant  de  la  couronne  ou  de  la  lifte  civile, 
qui  doivent  etre  vendues , des  nionumens  d’art  ainfi  que  des 
meubles  meublans  qu  il  eft  néceflàire  de  con/erver  pour  le 
palais  national  6c  autres  établilTemens  publics , feront  dre/Ièr 
un  inventaire  exad:  6c  détaillé  de  tous  ces  derniers  objets. 

XXX  I I I. 

Ils  fe  concerteront  avec  la  cornmiftion  des  rnonumens 
pour  la  redadion  de  1 inventaire  détaillé  des  rnonumens  d’art, 
pour  déterminer  ceux  qu’il  conviendra  de  con/èrver  dans 
1 emplacement  qu  iis  occupent,  6c  pour  tranfjaorter  le  furplus 
au  palais  national , ou  dans  tout  autre  local  défigné  à cet  effèt. 
Ils  fe  concerteront  avec  le  comité  des  infpedeurs  de  la  fàlle, 
pour  1 inventaire  du  mobilier  à l’ulage  de  la  Convention  natio- 
nale , de  fès  comités , 6c  du  lieu  des  féances  du  confeil  exécutif 
provi/bire;  avec  les  miniftres , l’adminiftrateur  des  (domaines 
nationaux  , le  direèleur  général  de  la  liquidation  , les  commit 
làtres  de  la  treforerie  6c  de  la  comptabilité  pour  l’inventaire 
du  mobilier  national  à leur  ufage  pe^onnel  6c  à celui  de  leurs 
bureaux  , ainfi  que  des  adininiftrations  ou  régies  dont  la  fur- 
veillance  leur  eft  coniiée. 

' XXXIV. 

Ces  inventaires  feront  recenfés  au  commencement  de  chaque 
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année,  parles  commifiaires  que  le  corps  légidatif nommera  à 
cet  effet.  Il  fera  lait  trois  copies  de  ce  recenlemént,  dont  Tune 
fera  dépoiée  aux  archives  nationales  , la  deuxième  au  comité 
correïpondant  à chaque  partie  d’adminiffration  ; la  troifième 
fera  délivrée  aux  miiiifires , admmiftrateurs  ou  dépofitaires , 
ielquels  feront  tenus  de  requérir  l|;dit  récolement , à pçine 
d etre  refpoiffables  des  fuites  de  leur  négligence. 

SECTION  V. 

Recouvrement  if  vente  du  mobilier  diflrait. 
XXXV. 

Tous  dons  de  mobilier  prétendus  faits  par  le  ci-devant 
roi  ou  fa  famille,  font  annullés,  à. moins  qu’ils  ne  l’ayent  été 
par  un  bon  de  là  main  ^ contre-figné  de  1 ordonnateur  ou 
iiitendant  du  garde-meuble , & porté  fur  le  regiftre  dudit  garde- 
meuble. 

XXXVI. 

Tous  donataires  ou  détenteurs  de'  meubles  & effets  pro- 
venus de  la,  couronne  ou  de  la  lifte  civile , leurs  héritiers  ou 
ayant- caules  , feront  tenus  dans  un  mois  pour  tout  délai,  a 
compter  de  la  publication  de  la  prefente  loi , d en  faire  leur 
déclaration  au  lecrétariat  du  comité  d’aliénation,  ou^au  greffe 
de  la  municipalité  de  leur  réfidence , qui  fera  tenu  d’en  tranf- 
mettre  fiir- le -champ  copie  audit  fecrétariat.  Les  pofteffeurs 
aétuels  ckfdits  meubles  & effets  qui  ne  pourront  juftifier  du 
bon  fpécifié  dans  l’article  précédent,  feront  tenus  de  les 
rétablir  au  garde-meuble  national , ou  d en  payer  la  valetir 
d’après  la  faélure  qui  d^t  exifter  audit  garde-meuble,  ou  a 
dire  d’experts. 

X X X V I 1. 

Ceux  qui  n’auront  point  faiisfait  a la  difpofition  du  prece- 
dent article^  feront  pourluivis  comme  voleurs  d’effets  publics. 


li  fera  accordé  au  dénonciateur , à titre  de  récoiiipenfë , le 
huitième  du  prix  (4es  meubles  & effets  dont  il  aura  procuré  le 
recouvrement. 

X X X V I II. 

Les  officiers  domeüiqucs  de  la  ci-devant  famille  royale  , 
qui  feront  convaincus  d’avoir  eu  connoiffimee  des  dilapidations 
de  mobilier,  argenterie,  bijoux  & revenus  territoriaux,  Ôc 
qui  ne  les  dénonceront  pas  dans  le  mois  qui  fuivra  la  publication 
de  la  préfënte  loi,  feront  prives  de  toutes  penfions,  récom- 
penfès  ÔL  fcGours. 

X X X î X. 

Les  dénonciations  mentionnées  en  l^rticle  précédent  feront 
faites  aux  corps  adniiniflratifs,  qui  feront  tenus  de  les  dénoncer 
.aux  tribunaux,  & d’en  inflruire  le  comité  d’aliénation  & i’admi- 
niftrateur  des  domaines  nationaux. 

X L. 

Les  meubles  recouvrés  feront  vendus  conformément  aux 
difpofitions  de  la  préfente  loi. 

‘ X L I ‘ 

Tous  les  effets  mobiliers  provenant  des  biens  nationaux, 
de  la  lifte  civile  ou  des  émigrés , vendus  poftérieurement  k 
la  promulgation  de  la  préfènte  loi,  pourront  être  exportés  à 
J etranger  en  e;?emptipn  de  tous  droits  de  fortie , à la  charge 
de  reprefenter  1 extrait  du  procès-verbal  de  vente  duement 
certifie  par  1 adminiftration  de  diftriél:,  & à Paris , par  celle  du 
départem.ent;  & de  donner  caution  du  montant  des  droits, 
lefquels  feront  payés  dans  le  cas  où  lefdits  extraits  feroienc 
trouvés  abufifs  d’après  la  vérification  qui  en  fera  faite  par  les 
régiffeurs  des  douanes  ou  leurs  prépofés.  Les  difpofitions  de 
la  préfente  fection  font  déclarées  communes  au  mobilier 
provenant  des  ci-devant  princes  & des  émigrés. 
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SECTIONS  I. 

Adininiftration  des  immeubles  dépendans  de  la  ci-devant 
• Lifle  civile, 

X L i I. 

Les  hiens  dépendant  de  la  lifte  civile,  jufqu’à  leur  aliéna- 
tion, feront  adminiftrés  comme  tous  les  autres  biens  nationaux, 
à l’exception  du  Jardin  & du  Palais  national , du  Jardin  des 
})lantes,  du  vieirx  Louvre,  & autres  bâtimens  confervés  par 
la  préfènte  loi  fous  la  furveillance  fpéciale  du  miniftre  de 
l’intérieur,  & de  ceux  qui  font  employés  à des  magafins  pour 
la  flotte  & l’armée , au Jogement  des  rainiftres  & des  régies, 
lefquels  continueront  à être  fous  la  furveillance  des^  ordon- 
nateurs de  chaque- partie , faufles  changemens  ou  réformes 
qui  pourront  être  propofés  par  les  commiftaires  de  la  Conven- 
tion , fon  comité  d’aliénation  ou  fes  autres  comités. 

X L î I .î.  ' 

La  manufaédure  de  la  Savonnerie  fera,  auftitôt  la  promul- 
gation de  la  préfente  loi,  réunie  à la  manufadure  des  Gobe- 
jins,  & fon  local  aliéné  dans  les  formes  prefcrites  pour  les 
autres  biens  nationaux.  Lefdits  établiftemens  réunis  continue- 
ront à être  fous  la  furveillance  du  miniftre  de  l’intérieur. 

X L I V. 

La  machine  de  Marly^  eft  fuppriraée.  Les  fers  fervant  à 
la  communication  des  mouvemens,  les  tuyaux  de  fonte  & 
plomb  fervant  à la  conduite  des  eaux , feront  inventoriés 
êc  eftimés , vendus  par  lots  au  plus  offrant  & dernier 
enchériffeur , conformément  aux  dilpofitions  de  la  préfente 
loi.  Le  cours  d’eau , les  rouages  & les  bâtimens  & terrains,- 
cn  dépendant , feront  vendus  dans  la  forme  prefcrite  par 
les  precedentes  loix  pour  la  vente  des  domaines  nationaux. 


X L V. 

Les  commiffaîres  de  la  Convention,  nommes  en  execution 
de  l’article  lY  ci-deffus , fe  feront  rendre  compte  de  l’emploi 
des  quatre  cent  mille  livres  miles  par  la  loi  du  ^ avril  , 
à la  difpofition  du  miniflre  de  l’intérieur,  pour  fuhvenir  aux 
dépenfes  d’exploitation , & d’entretien  des  bâiimens , par  la  loi 
du  29  novembre  dernier.  & de  celle  de  cinquante  mille  livres , 
mife  à là  difpolition  pour  la  machine  de  Marly,  les  manu- 
faétures  des  Gobelins  & de  la  Savonnerie , & de  toutes 
autres  fommes  tirées  du  tréfor  public  depuis  le  i o août 
dernier,  pour  dépenfes  ci-devant  à la  charge  de  lalille  civile. 

X L V I. 

‘Les  baux  des  maifons , terres , prés,  &c.  dépendant  de  la 
lifte  civile  , font  anhullés  comme  fu'ts  -à  vil  prix.  Les  com- 
millàires  de  la  Convention , de  concert  avec  les  corps  admi- 
niftratifs , prendront  les  mefures  nécelfaires  pour  faire  régler 
par  experts  l’indemnité  due  au  tréfor  public  pour  la  fuppreL 
fion  de  la  dixme  , de  la  chafté.,  de  la  taille  , de  la  capitation, 
& là  non-preftation  des  claufes  ménagères  inférées  dans  les 
dilférens  baux , ainfi  que  pour  en  alTurer  le  recouvrement. 

X L V I I. 

Ils  détermineront  de  concert  avec  les  corps  adminiftraîîfs , 
& après  avoir  entendu  les  prépofés  de  la  régie  , le  prix  auquel 
les  fermiers  pourront  jouir  jufqu’à  la  vente  des  herftages  à 
eux  loués.  Ce  prix  ne  pourra  erre  au-deffous  de  l’ancien 
prix , augmenté  du  montant  annuel  de  l’indemnité  réglée  en 
exécution  de  l’article  précédent 

X L V 1 1 1. 

Ils  feront  procéder  à la*  location  des  appartemens  qui 
feront  fulce[)t!bles  d’être  loués,  mais  fous  la  condition  expreffe 
qu’ils  feront  évacués  dans  les  fix  mois  qui  ftiivront  la  vente  on 
la  deftination  fpéciale  à quelque  partie  du  fervice  public. 
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X L I X. 

L^âdmlnJftraîêur  des  domaines  nationaux  aura  fur  îa  vente 
ou  régie  des  biens  de  la  iifle  civile,  ia  même  furvellknce  qui 
lui  ed  attribuée  fur  les  autres  domaines  nationnux,  Les  adminif- 
trateurs  de  i'enregidrement  feront  tenus  dp  correfpondre  avec 
lui  pour  tous  les  objets  relatifs  à leur  vente  ou  régie  , & de  lui 
fournir  tous  les  renleignemens  dont  il  aura  befoin. 

L.  . 

Le  ininiftre  de  l’intérieur  ne  pourra  donner  aucun  ordre 
aux  corps  adminiftratifs , concernant  lefdits  biens  ; les  récla- 
mations des  particuliers  & des  corps  adminiftratifs,dirédement 
adreiïées  fur  ces  objets  aux  membres  du  confeil  exécutif, 
iéront  renvoyées  à l’adminifîrateur  des  domaines  nationaux, 
& il  ne  pourra  être  donné  aucunes  décifions  fur  ces  objets 
fans  qu’il  ait  donné  fon  avis.  Cet  aclminidrateur  fera  fpéciale- 
ment  chargé  de  fuivre  l’exécution  deltiites  décifions  , dont 
il  lui  fera  donné  connoilTance  officielle.  Le  pré/ènt  article  ne 
déroge  en  rien  aux  exceptions  portées  ès  articles  de  ia  préfente 
loi  pour  différentes  maifons  & établiffemens  , iefquels  font 
déclarés  etre  fous  la  furveillance  de  différens  ordonnateurs. 

L I. 

Les  comités  d’inflrudion  publique  & de  la  guerre  fe  concer- 
teront avec  le  comité  d’aliénation  & les  commiffaires  ci-deffus 
défignég , fur  les  portions  de  terrains  &' bâtimens  nationaux  qu’il 
peut  être  utile  à la  république  de  conferver  dans  les  dépar- 
temens  de  Paris  , de  l’Gife  , de  Seine  & Oifè  & Seine  (k 
Marne.  Il  en  fera  fait  rapport  à ia  Convention. 

L I I. 

Lefdites  commiffaires  font  aiitorifés  à faire  dans  la  régie 
& adminiflraiion  des  biens  dépendant  de  la  ci-devant  lifte 
civile  , toutes  les  fuppreffions  , réduélions  k économies 
qu’exige  dès- à-préfeiu  le  bien  public,  ou  qui  deviendront 


pofllbles  d’après  les  opérations  prefcrites  par  la  préfenre  loi, 
après  en  avoir  référé  au  comité  d’aliénation.  Le  détail  defdites 
économies  fera  pré/ènté  à la  Conveniion  nationale  : il  en  fera 
donné  connoilTance  à i’adminiflraieur  des  domaines  nationaux. 

. SECTION  VII. 

. • 

Vente  des  immeubles  dépendant  de  la  Hfte  civile. 

L I I I. 

Les  maifons , parcs , jardins  . & tous  les  héritages  dont  la 
coniervation  n’aura  point  été  décrétée  pour  fervir  à l’inflriic- 
ti(>n  ou  aux  étabüfTemens  publics  , feront  aliénés  conformé- 
ment aux  précédentes  ioix  , & notamment,  à celle  du  3 de 
ce  mois , concernant  la  vente  des  immeubles  provenus  des 
émigrés.  Les  valeurs  qui  ont  été  6l  qui  feront  admifes  en 
pa)ement  def  Jits  biens,  fe  feront  également  en  payement  de 
ceux  de  la  lille  civile. 

L I V. 

Les  citoyens  qui,  en  venu  de  brevets  des  ci-devant  rois, 
ont  fait  conftruire  à neuf  fur  les  terrains  nationaux  , jouiront 
jiendant  leur  vie  des  édifices  par  eux  confiruits , à la  charge 
de  les  entretenir  de  groffes  & menues  réparations , fous  la 
furveiilance  du  procureur  général  fÿndic  du  département,  qui 
en  demeure  garant.  En  cas  de  vente,  ils  feront  indemnifés  de 
leur  jouifTance,  conformément  à ce  qui  efl  prefcrit  pour  les 
lu.néficiers  qui  ont  fait  reconftruire  les  bâtimens  de  leurs 
bénéfices  ; le  montant  de  leur  indemnité  duement  liquidé 
fera  admis  en  payement  des  domaines  nationaux, 

L V. 

Les  commifTaires  de  la  Convention  nommés  en  exécution 
de  l’article  IV,  feront  fpécialement  chargés  de  fürveiller,  pour 
les  biens  dépendant  de  la  lifte  civile  , l’exécution  de  la  loi 
concernant  la  vente  en  détail  des  châteaux , parcs  & autres 
grandes  propriétés  nationales,  L’adminiftrateur  des  domaines 


naiionaiîx  fè  concertera  avec  eux.  Ils  référeront  Jes  Jîfficuîtés 
au  comité  d’aliénation , lequel  en  fera  fon  rapport  à la  Con- 
vention nationale,  dans  les  cas  prévus  parla  loi  &.  autres  dans 
lelquels  l’intérét  de  la  république  paroîtra  l’exiger. 

L V 1. 

La  commilTîon  des  monumens  fera  ôl  cîitmeurera  fuppri4 
mée  à compter  du  i.'"  ieptembre  prochâin. 

L V I L 

Toutes  les  djfpofitions  des  précédentes  loix  qui  font  con- 
traires à la  j>rérente  , font  abrogées. 

par  l'itifpeâeur.  Signé  DeleCLOY^ 

Collationné  à l’original , par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationafe.  A Paris,  le  14  juin  1793,  l’an  fécond 
de  la  république.  Signé  C O L L O T -d’H  e r b O I S , préfident  ; 
Ch.  Delacroix,  P.  A.  Laloy  & Gossuin  , JecrétaiYes. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLfQ.UE,  le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  admiiiiflratifs 
&L  Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  falTenr,  configner  dans 
leurs  regidres , lire,  publier  Sc  afficher,  & exécuter  dans  leurs 
départemcns  & refforts  refpeélifs  ; en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république, 
A Paris,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  juin  mil  fept  cent 
quatre-vingt  treize  , l’an  fécond  de  la  république  Françoife. 
S/gv/é  Garat.  Contrejïgné  Gohier.  Et  fcellée  du  fceau  delà 
république. 

Certifié  conforme  à l’ ori final. 
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